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Introduction 

Le 28 février 2014, le gouvernement du Québec rendait publique la Politique nationale de 
lutte à l’itinérance – Ensemble, pour éviter la rue et en sortir, suivie, un an plus tard, par le 
lancement du Plan d’action interministériel en itinérance 2015-2020. Ces documents 
décrivent les orientations et les mesures par lesquelles la collectivité québécoise entend 
mener la lutte contre l’itinérance. Ils résultent d’un vaste travail de consultation auprès 
d’experts et d’intervenants du domaine.  
 
Un des objectifs que s’est fixé le gouvernement du Québec dans cette stratégie 
d’intervention concerne tout particulièrement les services de police et consiste à favoriser 
l’intégration sociale des personnes en situation d’itinérance par l’implantation de mesures 
de rechange à leur judiciarisation.  
 
Le présent guide se veut un document de soutien à cet objectif. Il présente ce qu’est le 
phénomène de la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance, comment il se 
produit et de quelle façon les services de police peuvent mettre en place de pratiques 
prometteuses pour en réduire l’occurrence.  
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Mise en contexte 

Comment considérer l’itinérance? 

L’itinérance est « un processus de désaffiliation sociale et une situation de rupture sociale 
qui se manifestent par la difficulté pour une personne d’avoir un domicile stable, 
sécuritaire, adéquat et salubre en raison de la faible disponibilité des logements ou de son 
incapacité à s’y maintenir et, à la fois, par la difficulté de maintenir des rapports 
fonctionnels, stables et sécuritaires dans la communauté1». 
 
La perception que les personnes sans abri font le choix délibéré de la rue comme mode de 
vie et qu’ils sont responsables de leur situation précaire demeure assez largement 
répandue. Cependant, après avoir considéré les avis d’experts, vérifié les résultats de 
recherches sur cette question et avoir pris en compte les récits de personnes ayant vécu 
l’itinérance, le gouvernement du Québec, dans sa politique, a tranché la question : 
l’itinérance n’est pas un choix personnel2. Ce phénomène est le résultat d’une 
combinaison de facteurs sociaux et individuels sur lesquels la personne, bien souvent, n’a 
que peu ou pas d’emprise, tels que :  

 
 la pauvreté; 
 le manque d’accès à des logements abordables, salubres et sécuritaires; 
 l’affaiblissement de la solidarité familiale et sociale (augmentation des personnes 

vivant seules, diminution de la taille des familles, taux élevé de divorce, 
individualisme, etc.); 

 la difficulté de réinsertion sociale à la suite d’un séjour en établissement (hôpital, 
milieu correctionnel, centre jeunesse); 

 les troubles mentaux; 
 les problèmes de dépendance à l’alcool, aux drogues ou aux jeux de hasard et 

d’argent; 
 les traumatismes (deuils, accidents, violence familiale et conjugale, maltraitance); 
 les problèmes de santé et de perte d’autonomie associés au vieillissement. 

  
Les personnes en situation d’itinérance sont des citoyens et des citoyennes à part entière 
et doivent être traitées comme tels, avec dignité, dans le respect de leurs droits 
fondamentaux.  

Comment intervenir? 

Les personnes démunies et en situation d’extrême vulnérabilité doivent bénéficier d’une 
aide planifiée et organisée collectivement. Cinq axes d’intervention sont jugés prioritaires 
par le gouvernement du Québec afin de prévenir et réduire l’itinérance3 : 

 
 le logement; 
 les services de santé et les services sociaux; 
 le revenu; 
 l’éducation, l’insertion sociale et l’insertion socioprofessionnelle; 
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 la cohabitation sociale et les enjeux liés à la judiciarisation. 

La judiciarisation comme axe d’intervention 

Qu’est-ce que la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance? 

On entend ici par « judiciarisation » le traitement du phénomène de l’itinérance par le 
recours aux services policiers, aux tribunaux et au système carcéral.  
 
Il a été constaté que les personnes en situation d’itinérance reçoivent proportionnellement 
plus de constats d’infraction que la population dans son ensemble4, 5 et qu’elles sont 
judiciarisées pour avoir généralement commis des délits mineurs (incivilités, désordre 
public, non-respect de la réglementation municipale ou des lois provinciales)6 perpétrés 
en lien avec leurs stratégies de survie dans la rue et leurs troubles mentaux et de 
dépendance7. Elles sont également judiciarisées pour les mêmes raisons, mais dans une 
moindre mesure, pour des crimes (vols, voies de fait, consommation et trafic de drogues, 
etc.) ainsi que pour le non-respect des conditions liées à la probation8.  

 
La judiciarisation constitue-t-elle un problème? 

La judiciarisation des délits est un fondement incontournable de notre système de justice 
et une fonction intrinsèque du travail policier. Le présent inventaire reconnaît la légitimité 
de ce processus et ne cherche pas à dissuader les policiers d’en faire usage. Il vise 
toutefois à les sensibiliser aux limites de la réponse judiciaire comme mode de résolution 
des problèmes sociaux : il est en effet reconnu que les services de police ayant 
fréquemment recours à la judiciarisation pour pallier aux enjeux de sécurité associés à 
l’itinérance, à la santé mentale et aux problèmes de dépendance, risquent d’exacerber les 
effets néfastes de ces phénomènes chez les personnes et de compromettre l’exercice de 
certains de leurs droits9, 10, 11. Il est donc suggéré aux services de police de diversifier leurs 
options d’intervention et les recours dont ils disposent afin d’accomplir leur mandat de 
sécurité auprès des personnes en situation de vulnérabilité, par exemple celles en situation 
d’itinérance. Une telle démarche assurera une meilleure efficacité et une plus grande 
acceptabilité sociale de leurs actions.  

 
Les conséquences d’une trop grande judiciarisation des personnes en situation 
d’itinérance ou d’une judiciarisation injustifiée 

Une trop grande judiciarisation ou une judiciarisation injustifiée des personnes en 
situation d’itinérance peut interférer avec les stratégies réputées efficaces pour prévenir 
l’itinérance, accroître les facteurs de risque associés au passage à la rue et freiner la sortie 
de l’itinérance12. Les résultats de recherches sur le sujet montrent en effet que la 
judiciarisation, notamment celle en matière pénale (lorsque les personnes itinérantes 
cumulent un trop grand nombre de constats d’infraction), comporte des effets négatifs sur 
chacun des axes d’intervention jugés prioritaires par le gouvernement du Québec pour 
agir sur le problème de l’itinérance, tels que le revenu, les services de santé et les services 
sociaux, l’éducation et la réinsertion socioprofessionnelle. Voici les conséquences que 
peut avoir la judiciarisation sur les personnes en situation d’itinérance répertoriées dans la 
littérature13, 14, 15, 16, 17:  
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 endettement et pauvreté; 
 perte de revenus nécessaires à la survie et à l’intégration sociale (nourriture, 

logement, éducation, projet de réinsertion socioprofessionnelle, etc.); 
 diminution du recours et de l’accès aux services de santé;  
 emprisonnement pour non-paiement d’amendes; 
 rupture avec les réseaux d’aide (famille, amis, connaissances, etc.);  
 perte d’emploi, de logement et d’effets personnels dans les situations 

d’emprisonnement; 
 difficulté à se trouver du travail et un logis avec des antécédents 

d’emprisonnement; 
 stigmatisation, marginalisation et fragilisation de la personne; 
 prolongation des épisodes d’itinérance et augmentation du risque d’itinérance 

chronique. 

Conscient des conséquences potentielles de la judiciarisation sur l’efficacité de sa 
politique et de l’importance d’assurer l’intégration sociale des personnes en situation 
d’itinérance, le gouvernement du Québec souhaite favoriser la mise en œuvre de mesures 
de rechange lorsque la situation le permet.  
 
Que font actuellement les services de police au regard de la judiciarisation des 
personnes en situation d’itinérance? 

Au regard du problème de l’itinérance, les policiers sont dans une position délicate où les 
objectifs d’intervention qu’ils poursuivent peuvent parfois s’avérer difficiles à concilier. 
D’un côté, ils doivent veiller à l’application des lois et des règlements que les personnes 
en situation d’itinérance enfreignent parfois en raison de leur mode de vie dans la rue. De 
l’autre, ils ont le mandat de porter assistance et de venir en aide à ces personnes en 
situation de grande précarité lorsque les circonstances le requièrent. Pour atténuer ces 
points de tension dans leur approche de l’itinérance et faciliter le recours à des mesures de 
rechange à la judiciarisation, certains services de police ont entrepris, au cours des 
dernières années, des actions visant à perfectionner leur processus d’analyse et de réponse 
à ce problème. Ils ont notamment bonifié la formation de leurs policiers, mis au point des 
modèles d’intervention policière spécialisés et soutenu la création de partenariats 
novateurs avec les acteurs de leur milieu.  
 
Le présent inventaire fait état de certaines de ces pratiques prometteuses en vigueur au 
sein de services de police du Québec, et en propose de nouvelles, dans le but de favoriser 
leur diffusion et leur intégration au sein de la communauté policière.  
 

Le phénomène de la judiciarisation des personnes en situation 
d’itinérance 

Vouloir agir sur une situation nécessite d’abord de comprendre sa logique. Le choix des 
pratiques pour engendrer un changement dépend de ce travail d’analyse préliminaire. À 
cet égard, que savons-nous du phénomène de la judiciarisation des personnes en situation 
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d’itinérance? Quelles en sont les causes? La présente section fait la synthèse des 
connaissances répertoriées dans la littérature sur le sujet, principalement au Canada et aux 
États-Unis, et propose un modèle explicatif.  
 
Mentionnons d’emblée que les pratiques au regard de la judiciarisation des personnes en 
situation d’itinérance varient d’un milieu à l’autre et se modifient dans le temps. 
Conséquemment, le modèle explicatif dont il est question dans cette section n’est pas un 
état de situation ou un portrait des pratiques actuelles au Québec. Il doit être considéré 
comme un outil d’analyse qui présente les principaux facteurs susceptibles d’intensifier la 
judiciarisation des personnes qui vivent dans la rue et que les intervenants peuvent utiliser 
pour comparer et évaluer leurs pratiques locales.  

Le passage à l’itinérance  

Les causes de l’itinérance sont le point de départ (voir page 4). Elles sont, sous leur effet 
combiné, à l’origine du passage vers un mode de vie dans la rue. Dans un monde idéal, si 
l’on disposait collectivement des moyens de contrôler leur occurrence, nous observerions 
une réduction importante du nombre de personnes sans abri, et il va sans dire que la 
question de leur judiciarisation se poserait dans une moindre mesure.  
 
Atténuer le problème de l’itinérance à la source, ce qui implique de le prévenir en agissant 
sur ses causes, permet de diminuer en amont la pression que ce phénomène exerce sur les 
collectivités et leurs services de santé et de sécurité. Inversement, plus les causes de ce 
phénomène s’amplifient, notamment sous l’effet de facteurs économiques et sociaux 
(chômage, baisse des salaires, augmentation du coût des logements, problèmes familiaux, 
troubles mentaux et de dépendance, etc.) et de changements aux politiques sociales 
(réduction du nombre de programmes et de services) en matière de sécurité du revenu, 
d’accès au logement, de santé et de services sociaux, de réinsertion professionnelle, plus 
nous voyons « apparaître » des personnes en situation d’itinérance, ou à risque de le 
devenir, qui requièrent des services adaptés18, 19.  

Problème d’offre et d’organisation des services nécessaires à la prise en charge des 
personnes en situation d’itinérance 

Si les causes de l’itinérance ne sont pas maîtrisées et s’amplifient, le nombre de personnes 
sans abri risque d’augmenter. La capacité de prendre en charge ces personnes et d’assurer 
leur rétablissement dépend alors des services qui sont mis sur pied pour prendre soin de 
cette population particulière20.  
 
On observe des problèmes d’accès, de disponibilité, d’adaptabilité, d’intégration et de 
coordination des différents services offerts aux personnes en situation d’itinérance21. 
L’état de compartimentation et de fragmentation des services n’est pas adapté aux besoins 
de ces personnes, qui peuvent présenter simultanément une multitude de problèmes 
psychosociaux22, 23, 24. Ne pouvant bénéficier de services intégrés et adaptés à leur 
situation, les personnes en situation d’itinérance risquent de demeurer dans un état de 
désaffiliation les obligeant à occuper l’espace public et à y adopter des stratégies de survie 
(mendicité, prostitution, vol, trafic de drogues, etc.).  
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Présence/concentration des personnes en situation d’itinérance dans l’espace public  

Les communautés où les facteurs de risque associés au passage à l’itinérance s’aggravent 
et qui ne disposent pas des services nécessaires pour intervenir efficacement face à ce 
phénomène voient s’accroître la présence, la concentration et la visibilité de personnes 
sans abri en leur sein25, 26. Une telle situation, qui survient principalement en milieu 
urbain, engendre des problèmes variés de sécurité publique (personnes intoxiquées, 
désorganisées, blessées ou malades, personnes aux comportements dérangeants ou 
agressifs, personnes entravant l’accès à des lieux publics ou privés, altercations entre 
individus, seringues à l’abandon, etc.) nécessitant une prise en charge27.  
 
La présence de personnes sans abri peut conséquemment engendrer un sentiment 
d’insécurité et des problèmes de cohabitation entre les groupes sociaux. Elle entre 
notamment en conflit avec certaines représentations et normes sociales prônant la 
propreté, la sécurité, le bon ordre et une image attrayante des lieux publics28. Existent 
également au sein de la population des croyances voulant que les personnes itinérantes 
soient dangereuses et imprévisibles, non productives et responsables de leurs conditions 
de vie précaires29. On considère à cet effet que leur présence nuit à la quiétude des 
milieux résidentiels et à l’attractivité des espaces publics dont dépendent le revenu des 
commerces, le succès des processus de revitalisation urbaine et la capacité des 
municipalités à attirer des investisseurs30, 31. Certains politiciens, groupes d’intérêt, 
organisations et citoyens qui adhèrent à ces représentations prônent la restriction de 
l’accès des personnes itinérantes à l’espace public, voire leur « invisibilisation »32.  

Demandes d’interventions policières auprès des personnes en situation d’itinérance  

Des citoyens, des associations de résidents et de gens d’affaires, de même que des élus 
requièrent des policiers qu’ils solutionnent les problèmes de sécurité que peuvent 
occasionner la présence de personnes itinérantes dans les lieux publics. Par des appels de 
service ou des pressions politiques, ces intervenants sollicitent les agents de la paix afin 
qu’ils interviennent auprès des personnes itinérantes. Dans certains cas, les demandes 
visent à expulser des personnes que l’on juge indésirables33, 34, 35. Les principales 
situations où les policiers sont appelés à intervenir visent notamment à36 : 

 régler des problèmes récurrents de désordres publics (intoxication publique, 
tapage, dispute, mendicité agressive ou inappropriée, seringues à l’abandon, 
regroupement à certains endroits); 

 porter assistance à des personnes en détresse; 
 déplacer des personnes qui limitent l’accès à des lieux publics et privés; 
 sanctionner les infractions à la réglementation municipale et aux lois. 

Règlements municipaux ayant un effet disproportionné sur les personnes en 
situation d’itinérance 

Afin de réduire l’insécurité, de prévenir les désordres et de maintenir la compétitivité 
économique des milieux, les autorités municipales adoptent des dispositions 
réglementaires qui, malgré leur apparente neutralité, sanctionnent les conduites que les 
personnes en situation d’itinérance ne peuvent faire autrement que d’adopter 
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publiquement, faute d’avoir un chez-soi (espace privé), tel que dormir, flâner, mendier, 
consommer de l’alcool ou des drogues et satisfaire des besoins naturels37, 38. Dans certains 
milieux, pour prévenir des problèmes de cohabitation et de sécurité, le statut de lieux 
publics fréquentés par les personnes itinérantes, tels que les parcs, a été modifié afin d’en 
interdire notamment l’accès la nuit39. Puisque les policiers ont le mandat de faire respecter 
la réglementation, il s’ensuit que l’environnement légal des municipalités tend à faire des 
personnes sans abri une cible de leurs interventions. 

Stratégies policières de lutte contre les incivilités  

Pour lutter contre la criminalité et favoriser le sentiment de sécurité de la population, les 
services de police s’appuient notamment sur la théorie de la « vitre brisée » afin de mettre 
au point leurs stratégies d’intervention. Selon ce courant criminologique, les délits 
mineurs, tels que les incivilités et les désordres publics, s’ils sont tolérés et laissés 
impunis, insécurisent les citoyens et créent des environnements propices au 
développement d’une criminalité plus sévère40. Pour ainsi prévenir ou contrer le 
développement d’une dynamique criminogène dans les milieux, les policiers sanctionnent 
pénalement un large éventail de délits mineurs ou d’incivilités qu’ils constatent (ébriété, 
consommation d’alcool et de drogues, mendicité, crachats, déjections, tapage, etc.). Les 
personnes itinérantes sont fréquemment à la source de ces incivilités et de désordres dans 
les milieux urbains, faisant de celles-ci une cible de l’intervention policière41, 42, 43.  

Interventions policières auprès des personnes en situation d’itinérance 

Les demandes d’intervention policière formulées par la communauté, les règlements 
encadrant l’utilisation de l’espace public et les stratégies de lutte contre les incivilités ont 
pour effet d’augmenter le nombre d’interventions policières de nature réactive et 
proactive auprès des personnes en situation d’itinérance. Les interventions policières 
réactives sont communément une réponse à un appel de service concernant un problème 
porté à l’attention des policiers. Quant aux interventions proactives qui sont planifiées et 
effectuées par les policiers eux-mêmes, elles ont notamment pour effet d’accroître la 
surveillance et le contrôle exercés spécifiquement à l’endroit des personnes en situation 
d’itinérance. Elles peuvent donner lieu à un processus de traitement différentiel, voire de 
profilage, faisant peser sur les personnes sans abri un risque accru de discrimination et de 
judiciarisation44.  

Facteurs de risque de judiciarisation lors de contacts entre policiers et personnes en 
situation d’itinérance 

Les interventions policières auprès des personnes en situation d’itinérance ne conduisent 
pas nécessairement à des sanctions judiciaires45. Pour résoudre les problèmes et faire 
appliquer la loi, les policiers disposent d’un pouvoir discrétionnaire leur permettant 
d’adapter leurs pratiques à une diversité de situations. Parmi les options possibles 
d’intervention, mentionnons la gestion informelle des situations, les avertissements, les 
demandes de déplacement, l’orientation vers des organismes d’aide, la remise de constats 
d’infraction et l’arrestation. Il est admis que certains facteurs jouent un rôle prédominant 
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dans le choix de l’option judicaire. Les principaux facteurs recensés dans la littérature 
sont décrits dans le tableau à la page suivante46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55. 
 

Facteurs de risque de judiciarisation 

Facteurs individuels 
 

Facteurs contextuels/systémiques 

• Gravité de l’infraction • Représentations et attitudes des policiers 
envers les personnes en situation 
d’itinérance 

• Défi de l’autorité/refus de collaborer • Connaissance chez les policiers du 
phénomène de l’itinérance, des troubles 
mentaux et de dépendance 

• Interventions policières répétitives auprès 
d’une personne 

• Formation des policiers sur les techniques 
d’intervention à adopter auprès des 
personnes en situation d’itinérance 

• Antécédents judiciaires/personne connue 
des policiers 

• Difficulté pour les policiers d’orienter les 
personnes vers des ressources d’aide 
(disponibilité, critères d’admissibilité, 
connaissance des ressources, expériences 
antérieures négatives)  

• Sévérité des troubles mentaux ou de 
dépendance 

• Indisponibilité de mécanismes de 
résolution de problème autres que le 
recours à la judiciarisation 
 

• Intoxication/consommation d’alcool ou de 
drogues dans l’espace public 

• Obligation de remettre un constat 
d’infraction à un règlement municipal à 
une personne très intoxiquée (on la met 
en état d’arrestation pour assurer sa 
protection, le temps qu’elle ne soit plus 
sous l’effet de l’alcool, de drogues ou 
d’autres substances) lorsqu’il n’existe pas 
de ressources vers qui la diriger 

 • Restrictions à la privation de liberté des 
personnes aux fins d’évaluation et de 
traitement psychiatrique  

 • Politiques et directives internes des 
services de police 

 • Endroit où a eu lieu l’événement (place 
touristique ou commerciale, centre-ville, 
métro) 
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Modèle du processus de judiciarisation 

Le modèle ci-après illustre les causes du processus de judiciarisation que nous venons de 
décrire et les liens qui les unissent.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Passage à l’itinérance 
 

Problèmes d’offre et d’organisation des services nécessaires à la prise en charge 
des personnes en situation d’itinérance 

 

Présence/concentration de personnes en situation d’itinérance dans l’espace public 
 

- Effets réels ou appréhendés sur la sécurité, le sentiment de sécurité et la qualité de vie de la 
population 

 
- Craintes d’une diminution de l’attractivité des espaces publics et de pertes économiques  

 

Règlements municipaux ayant un 
effet disproportionné sur les 

personnes en situation d’itinérance 

Demandes d’interventions 
policières auprès des 
personnes en situation 
d’itinérance 

Stratégies policières de 
lutte contre les incivilités  

Interventions policières auprès des 
personnes en situation d’itinérance 

- Interventions réactives 
- Interventions proactives 

 

Facteurs de risque de 
judiciarisation lors de 

contacts entre policiers 
et personnes en 

situation d’itinérance 

Judiciarisation des 
personnes en situation 

d’itinérance 
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Quelques constats 

L’analyse du processus de judiciarisation des personnes en situation d’itinérance permet 
de circonscrire les éléments sur lesquels il est possible d’agir en prévention. Les constats 
généraux suivants s’imposent : 
 

 Le processus menant à la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance 
fait appel à de nombreux acteurs (politiciens/législateurs, administrateurs publics, 
intervenants sociaux et communautaires, résidents et gens d’affaires) et ne peut 
être considéré uniquement sous l’angle de l’intervention policière; 

 La prévention de la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance peut 
s’effectuer en amont par la prévention du phénomène de l’itinérance, c’est-à-dire 
par la mise en place d’actions préventives des causes de l’itinérance et par la mise 
en place de services sociaux et de santé intégrés et adaptés à ce problème; 

 Les stratégies de prévention de la judiciarisation peuvent également cibler : 
o les représentations et attitudes sociales envers les personnes en situation 

d’itinérance et leur mode d’occupation de l’espace public;  
o les règlements municipaux encadrant l’utilisation de l’espace public;  
o les stratégies policières de lutte contre les incivilités;  
o les facteurs de risque de judiciarisation lors de contacts entre policiers et 

personnes en situation d’itinérance.  
 

Pratiques policières prometteuses 

La présente section décrit les pratiques policières les plus susceptibles d’agir sur les 
facteurs qui prédisposent à la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance et qui 
favorisent l’application de solutions de rechange au processus judiciaire.  
 
Ces pratiques sont tirées de la littérature scientifique et grise, cette dernière se définissant 
comme un corpus de documents difficilement repérables et consultables. Elles ont été 
sélectionnées sur la base de la fréquence à laquelle elles ont été proposées par des 
chercheurs, des experts et des intervenants de la sécurité publique, des services sociaux et 
de la santé, qui se sont interrogés sur les méthodes d’intervention policière à privilégier en 
matière d’itinérance ou dans d’autres domaines liés à ce problème social, dont la santé 
mentale et le profilage policier.  

1. Approche de résolution de problèmes56, 57  

Description :  

Pour les services policiers, l’approche de résolution de problèmes consiste à relever les 
problèmes de sécurité et de criminalité récurrents, à analyser leurs causes communes et à 
réaliser, en partenariat avec les intervenants de leur communauté, des actions visant à leur 
apporter des solutions durables.  
 
Cette approche policière, qui s’appuie sur des méthodes analytiques, a pour objectif de 
cerner et de mieux comprendre les dynamiques sous-jacentes aux phénomènes criminels 
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et aux problèmes de sécurité, de façon à ce que les actions mises en œuvre par les 
policiers pour les résoudre ciblent non seulement leurs effets mais également leurs causes. 
Elle privilégie l’adoption de pratiques préventives multidisciplinaires et de solutions qui 
font peu ou pas appel au système de justice criminelle et pénale.  
 
Au regard de l’itinérance, cette approche s’opérationnalise par l’approfondissement des 
connaissances des policiers sur ce problème et les solutions qu’il requiert. Elle nécessite 
notamment l’instauration de mécanismes de repérage et de collecte d’informations sur les 
personnes en situation d’itinérance faisant l’objet d’interventions policières à répétition et 
qui sont à risque d’être judiciarisées. Le signalement de ces « cas problèmes », l’analyse 
de leurs particularités et l’élaboration d’une stratégie d’intervention en partenariat avec les 
intervenants en itinérance permet une prise en charge des personnes en situation 
d’itinérance et une offre de services adaptés. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 
 

 Réduction du recours, par les services de police, aux mesures d’application de la 
loi dans leur gestion des problèmes sociaux. Elle constitue une solution de 
rechange avantageuse aux stratégies de lutte contre les incivilités; 

 Meilleure compréhension par les policiers des conditions qui engendrent 
l’itinérance, ce qui leur permet de participer plus efficacement aux actions 
préventives de leur milieu pour lutter contre ce problème. Les interventions ciblant 
plus directement les causes de l’itinérance sont susceptibles de réduire la pression 
exercée par ce problème dans les espaces publics et, par voie de conséquence, les 
risques de judiciarisation;  

 Cadre d’analyse et d’action utile à la résolution de problèmes récurrents auxquels 
les services de police sont aux prises en matière d’itinérance (difficulté à corriger 
des situations problématiques malgré des interventions et des sanctions répétitives 
auprès de personnes en particulier).  

2. Directive policière58, 59 

Description : 

Document de référence et de soutien, présentant des principes directeurs et des pratiques 
pour leur mise en application, dont se dote un service de police afin de guider les actions 
de ses policiers dans leurs contacts avec les personnes en situation d’itinérance. 
 
La direction du service de police veille à l’intégration de la directive aux opérations 
policières par des activités de communication interne (formation, supervision, rappels 
périodiques lors de breffages, reconnaissance de pratiques exemplaires) visant à faire 
connaître les principes directeurs, les orientations et les modèles d’intervention qu’elle 
privilégie auprès des personnes en situation d’itinérance.  
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Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 
 
 Modification des croyances et des attitudes des policiers envers les personnes en 

situation d’itinérance par la présentation d’informations factuelles sur ce 
phénomène et ses causes;  

 Établissement d’orientations contribuant à la prévention de la judiciarisation et 
spécifiant, entre autres : 

o qu’il est important d’assurer le respect des droits et libertés des personnes 
en situation de vulnérabilité; 

o que l’intervention policière doit être équitable et non discriminatoire 
(fondée sur les comportements des personnes et non sur leur statut social);  

o que le recours à des méthodes non pénales de résolution de problèmes doit 
être privilégié dans les situations de délits mineurs. 

 Suggestion de modèles d’intervention policière auprès des personnes en situation 
d’itinérance décrivant notamment : 

o une ou des procédures permettant de faciliter l’orientation des cas 
problématiques vers les ressources d’aide; 

o une ou des procédures facilitant le recours à des modes de résolution de 
problèmes extrajudiciaires dans les situations de délits mineurs;  

o un processus de détection et de résolution de problèmes portant 
spécifiquement sur les cas où des personnes en situation d’itinérance 
cumulent de nombreux constats d’infraction; 

o les policiers qui seront désignés dans l’organisation pour élaborer, mettre 
en œuvre et suivre les ententes de services et de collaboration avec les 
partenaires locaux. 

 Outil de gestion servant à modifier ou à prévenir, le cas échéant, certaines 
pratiques institutionnelles favorisant la distribution de constats d’infraction aux 
personnes en situation d’itinérance. 

 

3. Plan d’action visant l’implantation de mesures de rechange à la judiciarisation 
des personnes en situation d’itinérance60 

Description : 

Processus par lequel un service de police dresse, avec les partenaires de son milieu, un 
portrait de situation concernant la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance, 
détermine des objectifs visant l’implantation de mesures de rechange à ce phénomène et 
décrit les moyens qu’il mettra en œuvre pour les atteindre. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 
 

 Démarche planifiée et structurée permettant aux services de police de relever les 
facteurs associés à la judiciarisation et de mobiliser des ressources en vue d’agir 
sur ceux-ci; 

 Formulation d’objectifs organisationnels qui conditionnent les pratiques de gestion 
et d’intervention des policiers en vue de réduire la judiciarisation; 
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 Document qui favorise l’engagement du service de police à adopter des pratiques 
de rechange à la judiciarisation lorsque la situation le permet. 

4. Collecte et analyse de données sur les interventions réalisées auprès des 
personnes en situation d’itinérance61, 62 

Description :  

Comptabilisation et analyse de données quantitatives et qualitatives sur des aspects-clés 
de l’intervention policière auprès des personnes en situation d’itinérance. Cette démarche 
est réalisée sur une base ponctuelle par le service de police ou en partenariat avec des 
intervenants du milieu de la recherche. Elle peut viser à documenter les éléments 
suivants : 
 

 nombre d’interpellations et motifs; 
 nombre de constats d’infraction délivrés et nature des infractions; 
 nombre d’arrestations et nature des infractions; 
 nombre d’orientations vers des organismes d’aide; 
 nombre de transports aux hôpitaux; 
 nombre de plaintes; 
 nombre d’interpellations, de constats d’infraction et d’arrestations réalisés par 

chacun des patrouilleurs. 
 
Les informations obtenues sont utilisées aux fins de gestion interne et peuvent être 
diffusées publiquement, en partie ou intégralement, selon les volontés de l’organisation 
policière et les ententes établies avec les intervenants du milieu de la recherche, le cas 
échéant. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Permet aux services de police de recueillir des informations sur la question de la 
judiciarisation des personnes en situation d’itinérance et de vérifier, à l’aide de 
méthodes d’analyse appropriées, si les interventions réalisées en ce domaine sont 
équitables et non discriminatoires;  

 Permet aux services de police de se fixer des objectifs de réduction de la 
judiciarisation, d’accomplir des actions et d’évaluer leurs effets;  

 Permet aux gestionnaires policiers de repérer les patrouilleurs sous leur 
responsabilité qui sont les plus impliqués dans le processus de judiciarisation et de 
remettre en question leurs pratiques au besoin;  

 Lorsque diffusées publiquement, les données recueillies montrent une volonté de 
transparence du service de police concernant ses activités, favorisent la confiance 
de la communauté et fournissent les bases pour établir un dialogue constructif sur 
la question de la judiciarisation; 

 Favorise la collaboration entre les services de police et le milieu de la recherche; 
 Favorise la responsabilité des services de police.  
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5. Établissement d’ententes de collaboration et de partenariat63 

Description : 

Ensemble des ententes, formelles et informelles, qu’un service de police peut établir avec 
les partenaires de sa communauté dans le but d’agir plus efficacement auprès des 
personnes en situation d’itinérance. Elles permettent l’instauration de mécanismes de 
planification et de coordination entre les intervenants visant à assurer la cohérence, la 
continuité et la complémentarité des services.  
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Diversification des ressources vers lesquelles les policiers peuvent diriger les 
personnes dont l’état mental est perturbé, par l’adoption d’ententes d’orientation64;  

 Amélioration du soutien offert aux patrouilleurs lors d’interventions auprès de 
personnes en situation d’itinérance présentant des problèmes complexes de 
dépendance aux drogues et de santé mentale (les services d’Urgence 
Psychosociale-Justice à Montréal et de PECH à Québec sont de bons exemples);  

 Instauration de mécanismes de suivi des clientèles itinérantes et de partage de 
l’information entre partenaires, permettant ainsi une meilleure prise en charge des 
personnes faisant l’objet d’interventions policières à répétition; 

 Amélioration de la cohérence, de la continuité et de la complémentarité des 
services offerts aux personnes en situation d’itinérance, permettant ainsi de réduire 
les tensions associées à leur présence dans l’espace public.  

6. Démarche de revitalisation urbaine intégrée65 

Description :  

Participation d’un service de police à une démarche de revitalisation urbaine intégrée 
(RUI). Une telle initiative vise à « améliorer globalement les conditions sociales, 
économiques et urbanistiques d’un secteur précis »66. La RUI repose sur l’action 
concertée et intégrée d’un vaste réseau d’acteurs issus des secteurs de l’aménagement 
urbain, du logement, de l’emploi et de l’économie, des services sociaux et de santé, du 
milieu communautaire, de la sécurité publique et de citoyens. Elle consiste à poser un 
diagnostic complet du milieu à revitaliser, à élaborer un plan de revitalisation et à le 
mettre en œuvre. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Participation des services de police à une instance de développement et 
d’aménagement ayant la capacité d’intervenir en prévention sur une multitude de 
causes associées à la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance dans 
les milieux (emploi, logement, services sociaux et de santé, encadrement 
réglementaire, organisation de l’espace, etc.); 

 Démarche qui permet aux services de police d’échanger avec les acteurs de leur 
milieu au regard des problèmes de sécurité engendrés notamment par l’itinérance 
et de coordonner leurs interventions dans le but de modifier durablement les 
conditions socioéconomiques sous-jacentes à ce problème; 
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 Instance de développement des collectivités permettant un meilleur partage des 
responsabilités entre les acteurs locaux dans la gestion des enjeux de sécurité 
publique induits par certains problèmes sociaux, dont l’itinérance. 

7. Formation policière en itinérance, en santé mentale et en dépendance67, 68 

Description : 

Ensemble des mesures adoptées en vue de l’acquisition, par les policiers, de 
connaissances et de savoir-faire dans le domaine de l’itinérance, de même que sur des 
questions qui lui sont fortement associées, telles que les troubles mentaux et de 
dépendance. La formation vise à initier les policiers à ces phénomènes et à leur 
transmettre des connaissances de base sur leurs causes, sur les particularités des personnes 
qui en sont victimes, sur les problèmes auxquels celles-ci font face, de même que sur les 
défis de l’intervention et sur les stratégies d’action collective réputées efficaces pour les 
résoudre.  
 
La formation policière peut également poursuivre l’objectif de transmettre des 
connaissances et des savoir-faire spécialisés afin d’améliorer l’intervention des policiers 
auprès de ces clientèles particulières, parfois réfractaires à l’autorité. Au moyen, 
notamment, de mises en situation pratiques, elle renseigne sur l’état d’esprit et les 
techniques de communication/intervention à adopter par les policiers afin de faciliter les 
interactions auprès des personnes et de désamorcer les crises. Elle renseigne également 
sur le rôle et le champ d’expertise des différents intervenants, sur le continuum de 
services et les mécanismes de liaison, les protocoles d’échanges d’informations et 
d’orientation entre partenaires, de même que sur certains aspects sensibles de 
l’intervention policière au regard du profilage social et de la judiciarisation des personnes 
en situation d’itinérance.  
 
Afin de maximiser les retombées de la formation, il est recommandé d’y intégrer 
l’expertise de professionnels issus des milieux communautaires, des services sociaux et de 
la santé ainsi que celle de personnes ayant fait l’expérience de situations d’itinérance, de 
troubles mentaux ou de dépendance69. Un rappel périodique des enseignements de la 
formation est également à privilégier.  
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Modification de croyances et d’attitudes chez les policiers pouvant prédisposer à la 
judiciarisation des personnes en situation d’itinérance; 

 Familiarisation des policiers avec la culture, la logique d’intervention et les 
services offerts en itinérance par leurs partenaires communautaires, ce qui facilite 
la collaboration et l’orientation de personnes en situation d’itinérance vers les 
ressources appropriées;  

 Acquisition par les policiers de savoir-faire leur permettant de désamorcer des 
crises et de moins recourir aux mesures judiciaires dans le processus de résolution 
des problèmes impliquant des personnes en situation d’itinérance; 
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 Acquisition par les policiers de connaissances sur les moyens jugés efficaces pour 
agir sur les causes de l’itinérance, qui leur permettent de mieux situer leur rôle, de 
remettre en question leurs pratiques et d’évaluer la contribution qu’ils peuvent 
apporter à la gestion des problèmes en lien avec ce phénomène;  

 Acquisition par les policiers de connaissances leur permettant de déterminer plus 
facilement les situations où le refus de collaborer, ou le défi de l’autorité, par une 
personne en situation d’itinérance résulte d’un problème de santé mentale ou de la 
consommation d’une substance;  

 Meilleure préparation des policiers aux situations où ils doivent intervenir à 
répétition auprès d’une personne en situation d’itinérance;  

 Prise de conscience, chez les policiers, des effets de la judiciarisation et du 
profilage social sur le processus de réadaptation sociale et sur le respect des droits 
des personnes en situation d’itinérance. 

8. Policier spécialisé en intervention lors de situations de crise70 

Description : 

Policier affecté à la patrouille ayant reçu une formation intensive sur les troubles mentaux 
et sur les techniques d’intervention à privilégier lors de situations de crise. Ce type de 
patrouilleur effectue le même travail que ses confrères, sauf qu’il peut être sollicité pour 
répondre à des appels d’urgence spécifiques afin d’évaluer des situations impliquant des 
personnes ayant des troubles mentaux, de désamorcer des crises et de favoriser la prise en 
charge de personnes en difficulté par le réseau de la santé et des services sociaux71. Ce 
policier connaît les principales ressources d’aide en santé mentale de son milieu ainsi que 
leur mode de fonctionnement et de prise en charge des personnes. Il offre également à ses 
confrères du soutien et des conseils en matière d’intervention lors de situations de crise.  
 
Les objectifs poursuivis par ce modèle d’intervention visent à assurer la sécurité des 
personnes en crise et des policiers, à offrir des services de sécurité adaptés à la réalité des 
personnes dont l’état mental est perturbé et à mettre en œuvre des solutions de rechange à 
la judiciarisation72. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Meilleur repérage par les policiers des troubles mentaux chez les personnes en 
situation d’itinérance et meilleure façon d’agir auprès de celles-ci. La prise en 
compte de facteurs psychologiques dans l’interprétation des situations 
problématiques et une meilleure connaissance des moyens pour gérer les crises 
prédisposent davantage les policiers à recourir à des interventions extrajudiciaires; 

 Augmentation des probabilités que les policiers orientent ou transportent les 
personnes vers les services d’aide au lieu de recourir à l’arrestation73; 

 Mise en place de conditions favorisant des actions de sécurité ciblant les causes de 
l’itinérance en lien avec la santé mentale; 

 Partage et diffusion d’informations aux policiers sur les aspects entourant la santé 
mentale dans le phénomène de l’itinérance, contribuant ainsi à réduire certains 
préjugés et à améliorer leurs habiletés d’intervention en ce domaine.  
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9. Équipe d’intervention conjointe en santé mentale74  

Description : 

Équipe composée de policiers et de professionnels de la santé et des services sociaux 
(travailleur social, psychologue, infirmière, etc.) qui intervient auprès des personnes 
perturbées mentalement ou en situation de crise. Ce type d’équipe offre des services 
adaptés aux personnes ayant des troubles mentaux selon une approche multidisciplinaire 
permettant l’évaluation des situations et l’orientation des personnes vers les services 
appropriés. Elle intervient directement auprès des personnes en crise ou agit en soutien 
aux patrouilleurs75. 
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 
 
Par son expertise et son rôle-conseil, ce type d’équipe agit sur plusieurs facteurs de risque 
associés à la judiciarisation des personnes en situation d’itinérance. Elle permet 
notamment : 

 de mieux gérer les situations où des personnes défient l’autorité ou refusent de 
collaborer en raison d’un état mental altéré; 

 d’agir sur les facteurs provoquant des interventions à répétition auprès d’une 
personne;  

 de prendre en charge les troubles mentaux et de dépendance sévères; 
 de réduire le temps de mobilisation des patrouilleurs;  
 d’améliorer les connaissances des policiers sur les techniques d’intervention à 

adopter; 
 de faciliter aux policiers l’orientation des personnes vers les ressources d’aide; 
 de favoriser une collaboration multidisciplinaire permettant la mise en place de 

mécanismes de résolution de problème autres que la judiciarisation. 

10. Équipe d’intervention conjointe en itinérance76 

Description : 

Équipe composée de policiers et de professionnels de la santé et des services sociaux qui 
intervient auprès des personnes itinérantes faisant l’objet d’interventions policières à 
répétition. Par la mise en commun d’expertises multidisciplinaires, ce type d’équipe vise à 
améliorer la cohérence des interventions entre les acteurs en itinérance et à assurer un 
suivi individualisé de personnes désaffiliées socialement afin de les orienter et de les 
accompagner vers les services appropriés77. Elle offre des services de deuxième ligne, 
entre autres78 : 

 du soutien aux patrouilleurs pour toutes questions relatives à leur intervention 
auprès des personnes en situation d’itinérance; 

 la prise en charge des personnes en situation d’itinérance; 
 l’application d’approches de résolution de problèmes ou la mise en place de 

stratégies de prévention et de concertation pour réduire le nombre d’interventions 
policières auprès de personnes en particulier; 
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 des actions visant à assurer la liaison et la continuité des services offerts aux 
personnes en situation d’itinérance; 

 de la formation aux policiers sur le phénomène de l’itinérance et sur les méthodes 
d’intervention à privilégier. 

 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Opérationnalisation de l’approche de résolution de problèmes en itinérance; 
 Accroissement de la capacité d’intervention des organisations policières pour 

solutionner les problèmes de sécurité associés à l’itinérance en se servant de 
moyens extrajudiciaires; 

 Initiative qui se concentre et agit sur une grande variété de facteurs de risque de 
judiciarisation des personnes en situation d’itinérance (problèmes de liaison, de 
coordination et de continuité de services, attitude des policiers envers les 
personnes sans abri, interventions policières répétitives auprès d’une personne, 
difficulté pour les policiers à orienter les cas problématiques, problèmes de 
cohabitation sociale, etc.);  

 Suivi individualisé de personnes sans abri permettant la formulation de 
recommandations aux patrouilleurs afin de trouver des solutions de rechange à la 
judiciarisation des personnes qui font le plus souvent l’objet de leurs 
interventions79. 

11. Intervenant social embauché par le service de police80 

Description : 

Intervenant social embauché par un service de police et placé sous son commandement, 
dont les fonctions consistent à offrir des services et à assister les policiers dans la gestion 
des situations de crises psychosociales. L’intervenant possède une connaissance des 
techniques d’intervention en situation de crise, du réseau de services et des mécanismes 
de liaison. Il agit seul ou de concert avec les policiers afin d’évaluer les situations, d’offrir 
du soutien et d’orienter les personnes vers les ressources appropriées. Il peut donner de la 
formation et concevoir des outils d’intervention à l’intention des policiers.  
 
Effets escomptés sur le processus de judiciarisation : 

 Élargissement de l’éventail des moyens dont disposent les policiers pour gérer les 
problèmes de sécurité associés à l’itinérance par une offre directe de services 
psychosociaux; 

 Facilitation de l’orientation des personnes en situation d’itinérance vers les 
ressources d’aide, de même que facilitation de la liaison et de la continuité des 
services qui leur sont offerts; 

 Amélioration des connaissances des policiers sur le phénomène de l’itinérance et 
sur les techniques d’intervention à adopter.  
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Conclusion 

Comme c’est le cas pour tout « outil » d’intervention dont disposent les policiers, le 
recours au processus judiciaire pour résoudre les problèmes de sécurité associés à 
l’itinérance peut être utilement guidé par des orientations et des recommandations de 
pratiques.  
 
Comme en font foi les pratiques policières suggérées dans le présent inventaire, il importe 
que les policiers multiplient les liens avec les acteurs de leur milieu afin d’offrir des 
services variés et multidisciplinaires adaptés à l’état des personnes en situation 
d’itinérance. La continuité, la cohérence et la complémentarité des actions 
intersectorielles sont les moyens à privilégier face à ce problème dont les causes sont fort 
variées.  
 
Conséquemment, l’élaboration de solutions de rechange à la judiciarisation doit en ce sens 
être une responsabilité partagée. Bien que cet inventaire traite plus particulièrement des 
pratiques et du rôle des policiers, l’analyse du processus de judiciarisation révèle 
l’engagement de nombreux acteurs et domaines d’intervention dont il convient de 
souligner l’importance. Mentionnons notamment : 

 les politiques publiques en matière d’accès au logement, de santé et de services 
sociaux, de soutien au revenu, de réinsertion professionnelle et de soutien à la 
sortie d’établissements de santé et de services sociaux;  

 les problèmes d’offre et d’organisation des différents services offerts aux 
personnes itinérantes en vue de leur prise en charge;  

 les représentations sociales et les attitudes envers les personnes itinérantes et leurs 
modes d’occupation de l’espace public; 

 les règlements municipaux régissant les espaces publics; 
 les politiques de revitalisation urbaine;  
 la gestion des intoxications à l’alcool et aux drogues dans l’espace public; 
 les restrictions à l’arrestation aux fins d’hébergement d’urgence, de contention 

temporaire et d’évaluation psychiatrique. 
 

Une réflexion et des propositions de pratiques prometteuses doivent également porter sur 
ces questions qui ne relèvent pas spécifiquement du domaine policier. 
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